Modèle de délibération autorisant le recrutement dans le cadre 
du dispositif du Parcours Emploi Compétences (PEC)
Vu
le code du travail, et notamment les article L. 5134-19-1 et suivants ;

Vu 
la circulaire N° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, insertion par l’activité économique, entreprises adaptées, groupements d’employeurs pour l’insertions et la qualification) ;

Vu 
l’arrêté préfectoral n°22-83-BAG du 11 avril 2022 portant sur les modalités de prescription et les montants de l'aide à l'insertion professionnelle des Parcours emploi compétences (PEC) et des Contrats initiative emploi (CIE) pour la région Bourgogne Franche-Comté ;

Vu
le budget de la collectivité (l’établissement public) ;

CONSIDÉRANT que le dispositif du parcours emploi compétences a pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.

CONSIDÉRANT que ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat.

CONSIDÉRANT que les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter sur la base de ce dispositif une personne pour exercer les fonctions (DETAILLER LES FONCTIONS).
Après en avoir délibéré, (ASSEMBLEE DELIBERANTE), à l'unanimité OU à la majorité :
· Décide de recourir au dispositif « parcours emploi compétences »,
· Décide de recruter à ce titre sur le poste de (INTITULE DU POSTE) dans les conditions suivantes : 
· Contenu du/des poste(s) : (DETAILLER LES MISSIONS),
· Durée du/des contrat(s) : (NOMBRE) mois,
· Durée hebdomadaire de travail : (NOMBRE D’HEURES) heures par semaine (20 heures minimum),
· Rémunération : sur la base du SMIC horaire OU sur la base du SMIC horaire +…% (le SMIC horaire est la rémunération minimale, l’employeur peut prévoir une rémunération supérieure mais les exonérations patronales ne porteront pas sur cette part de rémunération) au prorata du nombre d’heures mensuelles effectuées ou SMIC + …%) multiplié par le nombre d’heures de travail.
· Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,

· Autorise (AUTORITE TERRITORIALE) à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le prescripteur pour ce recrutement.
· Autorise (AUTORITE TERRITORIALE) à signer les différents actes, notamment le contrat à durée déterminée et ses renouvellements, le cas échéant.
Fait le (DATE), à (LIEU)

(AUTORITE TERRITORIALE)

